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POURQUOI EST-CE IMPORTANT ?   
CONSOMMATION, MÉFAITS ET COÛTS ANNUELS DE L’ALCOOL AU QUÉBEC  

QUE PEUT-ON FAIRE ? AVOIR RECOURS À DES POLITIQUES SUR L'ALCOOL             

Déficit dû à l’alcool

verres standards 
par personne de  
15 ans ou plusQC 493
verres standards 
par personne de  
15 ans ou plusCAN 487

Consommation d’alcool

Des politiques sur l’alcool éprouvées constituent la manière la plus efficace de réduire les méfaits. Les 
scores présentés dans ce résumé correspondent au degré de mise en œuvre de politiques appuyées 
par des pratiques exemplaires.

Méfaits de l’alcool sur la santé

Résultats de CAPE 3.0 : comment le Québec se classe-t-il ?

de revenus 
d’alcool

42 % (F) à 80 % (A-)(A-).

de déficit 
total dû à 
l'alcool

3,109 décès

(2020/211,2,3)(20202)(2020/211)

QC

 CAPE 3.0 : Résultats du Québec 
L’Évaluation des politiques canadiennes sur l’alcool (CAPE) examine rigoureusement 
la qualité de la mise en œuvre de politiques éprouvées la lutte contre les méfaits 
de l'alcool par tous les ordres de gouvernement. Il s’agit de la troisième itération de 
CAPE, un projet qui a permis de renforcer la lutte contre les méfaits de l’alcool au 
Canada. Les données sur ces politiques ont été recueillies pour CAPE 3.0 entre le  
1er juin et le 1er décembre 2022.

843 décès dus à 
un cancer lié à 
l’alcool

Scores attribués au Québec par CAPE : ce qui est possible 

1 621G $



LES DOMAINES D'ACTION DE CAPE : ONT-ILS TOUS LE MÊME IMPACT POSITIF ?                                                          

EXEMPLES CHOISIS DE CE QUE LE QUÉBEC PEUT FAIRE MIEUX	     	                                         

EXEMPLES CHOISIS DE CE QUE LE QUÉBEC FAIT BIEN			        	





Remarques : 1. Statistique Canada. Tableau 10-10-0010-01 – Ventes de types de boissons alcoolisées par les régies des alcools et autres points de vente 
au détail, en valeur, en volume et en volume absolu. 
2. Coûts et méfaits de l’usage de substances au Canada. ^Les estimations de coûts de CEMUSC ne comprennent pas les coûts des hospitalisations, des 
chirurgies d’un jour, des services d’urgence et des services paramédicaux pour le Québec.
3. Statistique Canada. Tableau 10-10-0012-01 – Revenu net des régies des alcools et recettes publiques provenant de la vente de boissons alcoolisées (x 1000).
4. Échelle des notes : A+: 90-100%; A: 85-89%; A-: 80-84%; B+: 77-79%; B: 73-76%; B-: 70-72%; C+: 67-69%; C: 63-66%; C-: 60-62%; D+: 57-59%; D: 53-
56%; D- = 50-52%; F = 0-49%.

Recommandations de références : Naimi, T., Stockwell, T., Giesbrecht, N., Wettlaufer, A., Vallance, K., Farrell-Low, A., Farkouh, E., Ma, J., Priore, 
B., Vishnevsky, N., Price, T., Asbridge, M., Gagnon, M., Hynes, G., Shelley, J., Sherk, A., Shield, K., Solomon, R., Thomas, G. & Thompson, K. (2023). 
Évaluation des politiques canadiennes sur l’alcool 3.0 Résultats du Québec. Victoria (Colombie-Britannique). Université de Victoria, Institut canadien 
de recherche sur l’usage de substances.
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projet et qui ont participé à la collecte et à la validation des données. Merci également à nos trois experts externes, à tous les membres de l’équipe du 
projet et à notre communauté de pratique de CAPE. 

Financement :  Ce projet a été financé principalement par le Programme sur l’usage et les dépendances aux substances de Santé Canada. Des fonds 
supplémentaires ont été accordés par l’Agence de la santé publique du Canada et le Conseil de recherches en sciences humaines. Les opinions 
exprimées ici ne représentent pas nécessairement celles de Santé Canada ou des autres organisations remerciées.

Vous voulez en savoir plus sur CAPE ?
Pour en savoir plus sur l’Évaluation des politiques canadiennes sur l’alcool ou pour devenir membre de sa 
communauté de pratique, visitez le site alcoholpolicy.cisur.ca ou envoyez un courriel à cisur@uvic.ca.

Domaine d’action Score4

Recommandations 
(Toutes les politiques recommandées doivent être élaborées et mises en œuvre sans la participation de 
l’industrie de l’alcool, et cela sans exception. Chaque fois que possible, elles doivent être promulguées 

dans la législation ou la réglementation.)

8.
Application 
des lois sur 
les boissons 
alcoolisées

37 %37 %
FF

•	Lier l'octroi de permis et son exécution à des critères de risque pour les points de vente au détail; déterminer le degré 
de risque de l’octroi de permis et les modalités d’exécution; renforcer l’octroi de permis lié au risque et son exécution 
pour les débits de boissons en fonction des caractéristiques du détenteur et l’appliquer à toutes les situations de 
consommation sur place, y compris aux permis d’occasion spéciale. Procéder à des vérifications de conformité de tous 
les établissements au moins une fois par an; dans les cas de non-conformité, effectuer un suivi dans les trois mois. 
•	Instaurer des programmes de formation obligatoires et éprouvés sur la vente et le service de l’alcool; ces 
programmes devront inculquer des notions de santé publique à toutes les personnes chargées de la vente, du 
service ou de la livraison d'alcool dans tous les établissements et lors d'événements soumis à un permis; une  
re-certification devra être exigée au moins tous les deux ans.

9.
Interventions 
de dépistage 
et traitement§

92 %92 %
A+A+

•	Adopter officiellement les recommandations nationales les plus récentes en matière d’alcool avec une déclaration 
officielle de soutien.
•	Assurer un financement public permanent des programmes de traitement de l'alcoolisme.
(§Les indicateurs de traitement mesurent seulement l’existence de services, non leur quantité ou leur qualité.)

10.
Stratégies 
en matière 
d’alcool

66 %66 %
CC

•	Appliquer une stratégie sur l’alcool autonome et approuvée par l’État, qui poursuivra des politiques éprouvées 
en matière de santé publique (par exemple, avec la fixation des prix et la disponibilité physique) et sera élaborée 
indépendamment de l’industrie de l’alcool; cette stratégie s’appuiera sur le Plan d'action interministériel existant. 
•	Consacrer des fonds gouvernementaux spéciaux à cette stratégie, avec un responsable de la santé publique 
désigné, un calendrier de mise en œuvre, des évaluations régulières de celle-ci avec la participation du public, et des 
mises à jour au moins tous les cinq ans.

11.
Suivi et 
production 
de rapports

75 %75 %
BB

•	Améliorer le suivi systématique et complet de tous les indicateurs d'alcool (par exemple, ajouter les hospitalisations 
partiellement imputables aux indicateurs existants). 
•	Rendre compte annuellement de tous les indicateurs au moyen d'une base de données publique centralisée ou 
d'un système d'établissement de rapports (par exemple, un site Web).   

 MESURES QUE LE QUÉBEC PEUT PRENDRE...(suite de la page 3) 
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